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TRIBUNAL. BELE GAN ION 
Nürnberg CPO LAA, 13.5 Army р 


Tel 61597 


Je soussigné, MARTIN-HAVARD, certifie que 
l'ensemble des trente deux documents déposés ce jour 
au Secrétariat du Tribunal, constitue le procés verbal 
exact et correct des débats qui se sont déroulés du 
17 Janvier au 7 Février, inclusivement, devant le 
Tribunal Militaire International de Nuremberg preala- 
blement au jugement & intervenir contre Hermann Goering 
et ses co-accusés, Ce procés verbal qui a été dressé 
à l'aide tant des sténotypies d'audience que de l'en- 
registrement électrique, reproduit fidèlement et in- 


tégralement l'exposé du Ministère Public Français. 


Nuremberg le 11 Septem 





Т 


TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


Séance du Jeudi 7 Février 1946, ouverte A 14 heures 10, 


sous la présidence de LORD JUSTICE LAWRENCE. 


М. QUATRE = Monsieur le Président, 


Messieurs, 


L*honneur m'est fait aujourd'hui de mettre un terme 
à l'exposé du Ministère Public français en rassemblant les 
charges qui pèsent sur les accusés Wilhelm Keitel et Alfred 
Jodl. 

Avent d'aborder mes explications, je demanderai au 
préalable au tribunal l'autorisation de présenter quelques 
remarques. 

Tout d'abord, pour épargner le temps du Tribunal, 
nous avons joint les deux accusés dans le même réquisitoire. 
Leurs activités furent si communes, qu'en les séparant, on 
s'exposerait à des répétitions. Le même souci de gagner du 
temps m'a déterminé à condenser au maximum mes explications. 

Cet exposé comprendra trois parties : dans une intro- 
duction, je me suis attaché 3 situer les deux accusés dans 
le cadre de leurs activités. Une première partie, consacrée 
à la préparation des plans d'agression, ne sera citée que 
pour mémoire; elle a fait l'objet déja d'explications suffi- 
samment pertinentes. La deuxième partie retiendra seule mon at- 
tention. Elle concerne la resvonsabilité des accusés dans les 
crimes à l'occasion de la guerre. А ce propos, je ne ferai 
pas état de tous les documents, témoignagnes, interrogatoires 
qui concernent ces deux accusés. Si leur culpabilité est 


fonction de la répétition de leurs crimes, elle se caracté- 
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rise avant tout par l'intention criminelle qui a présidé à leur 
exécution. Cette intention criminelle est particulièrement mise 
en lumière par quelques documents auxquels je me suis arrêté. 

Je demanderai au Tribunal d'en faire quelques citations, à des- 


sein, elles seront les plus courtes possible. 


Les documents cités le seront d'abord sous l'indication 
du numéro d'audience que vous trouverez, Monsieur le Président, 
inscrit en rouge dans les marges de l'exemplaire remis entre 
vos mains. J*indiquerai ensuite le numéro original et, s'il s'a- 
ait d'un document déjà déposé, je fournirai la date dé ce dépôt 


et 19 numéro асаа lequel il a été effectué. 


Chef du Parti national socialiste, devenu Chancelier du 
Reich, Hitler s'attacha à soumettre l'armée allemande à sa seule 
volonté. L'unité qu'il avait établie entre le farti et l'État 
devait, dans son esprit, régner sur l'Armée, l'Etat et le Parti. 
Ainsi seulement, la machine de guerre serait capable de remplir 


son office. Le Parti donnerait l'impulsion, l'Etat la traduirait 


en actes et l'Armée l'imposerait en cas de besoin, à l'intérieur 


comme à l'extérieur. 


Pour atteindre ce but, il fallait d'abord imposer une 
législation sabordonnant réellement toute l'organisation mili- 
taire au Führer. Il fallait aussi procéder à l'élimination des 
personnalités trop peu souples pour se plier à ces mesures; 
l'exécution de Von Schleicher en 1934 et la disgrfice de Blomberg 
en 1938 en sont deux exemples. Il ne restait plus qu'à pourvoir 
А leur remplacem nt par des Chefs militaires à la conscience 


assez large pour jouer le rôle d'exécuteurs fidèles : Keitel et 


Jodl sont de ceux-ci. 


Leurs convictions personnelles et la fortune soudaine de 
leur carrière en sont deux témoignages. Interrog‘ le $ Août 1945 
par le Colonel Ecer, du Service de la justice militaire tchécos- 
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lovaque, l'accusé Keitel parle ainsi de ses relations avec 
Hitler etle parti national-socialiste (c'est le document ЕР 1430, 


anciennement RF 710). 


"Au fonáde moi-même, j'étais un fidèle tenant ad*sdolf 
Hitler et mes convictions politiques étaient nationales- 
socialistes. Quand le Führer ۵ accordé sa confiance, les 
contacts personnels que j'ai eus avec lui m'ont fait évoluer 
vers le national-socialisme. Aujourd'hui encore, je reste 
un partisan convaincu à'idolf Hitler, ce qui n'implique pas 
que j'eähtre А tous les points du programme et de 1a politi- 


que du Parti." 


Le 7 Novembre 1943, prenant la parole à Munich devant 


les Reichsleiters et Gauleiters pour leur exposer ia position 
stratégique de l'Allemagne au seuil de la cinquième année de 
la guerre, 2041 déclare dans sa péroraison (c'est le document 
RF I431) (L.172 déposé par ie Ministère Public américain le 


27 novembre 1345 sous le numéro 05-34) 


п À cette heure, j'aimereis certifier, non pas avec mes 
ч lèvres, mais du plus profond de mon coeur, que notre confiance 


" et notre foi dans Le Führer sont sans limites." 


Keitel, quí en 1921 avait embrassé la carrière des ar- 
aes, était encore Colonel en 1931. De trois ans plus jeune que 
lui, Jodl était seulement nommé Lieutenant-Colonel en 1932, mal- 
gré les chances de la guerre 1914-19. Ces années ne leur avaient 
offert qu'un avencenent médiocre; celles qu'ils allaient vivre 
devaient les porter au faîte des honneurs et des responsabilités. 
Ils voyaient enfin se lever leur étoile, en même temps que mon- 
tait celle du nouveau maître де 1'Allemagne. Et, d'emblée, ce 


fut l'accession à la vie officielle. 


Pendant ces année qui précédèrent la guerre, Keitel ne 


cesse d'exercer des fonctions élevées aux échelons suprémes de 
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L'organisation des forces armées allenandes. 


Jouissant d'une faveur particulière auprès du nouveau 
maître de l'Allemagne, 11 mit tout en oeuvre , dès l'accession 
a*Hitler au pouvoir, роот renforcer l'influence de l'idéoloxie 
nazie à l'intérieur de l'armée. Son action au vehrnaohtant fut 
particulièrement féconde. Il s'aginanit 1A de l'organisme mi- 
nistériel reupiagant pour un temps le Ministère de la Guerre 
du Reich, et cosptent su nombre de ses attributions la prépa- 
ration et la coordination des projets intéressant l'armée alle- 


шыпде.» 


Те passage de l'aceneó dans es service fut d'autant plus 
merqué qu'une profonde réforme de structure venait d'être opérée. 
La Feichewehr des soldats de métier cédait la place à la Wehrmacht 
recrutde par la voie du service militaire obligatoire. 11 ne suf- 
118815 pas d'appeler toute la jeunesse allemande sous les dra- 
peaux, encore fallait-il la nourrir, l'habiller, la doter d'er- 
mes modernes et puissantes. Cet accroissement des effectifs, 
ces débuts d'une économie militaire et d'une politique de réar- 
mement sont, pour une gronde partie, les fruits des efforts de 
l'accusé cui, à ce moment, jouissait, sinon en droit, du moins 


en fnit, des prérogatives ó'un ministre de la guerre. 


Quand, le 4 février 1220, Hitler supprime le Ministère 


de la uerre et se proclame Commundant en Chef, 11 transfère 


les principales attributions du Ministère ым Haut Commandement 
de l'armée, dont le chef Keitel devenait en même temps Chef de 


L*itateMajor personnel du Führer. 


L'accusé devait conserver ses fonctions jusqu'au moment 
de la capitulation des armées allemandes. 

En tant que chef du haut Commandement de l'armée, 
Keitel, n'exergait pas une autorité directe sur chacune des 


trois armes constituant la Wehrmacht : l'armée de terre, l'a- 
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marine, quí “talent directenent subordonndes A 

de goordonner les questions 

intéressant ces trois armes, 11 est l'agent de liaison entre 
Hitler et cos trois formations, mais il est plus que cela; son 


röle est avant tout celui d'un conseiller. 11 centralise les 


infornationsqui lui proviennent dee différentés services placés 


sous вез ordres. Ce sont les comptes-rendus de l'Ztat-major 
d'opérations confié à Jodl, les renseignements provenant du ser- 
vice de l'Amiral Canaris, les rapports du département économique 
ues iorces armées, aes services administratifs, financiers ou 
juridiques. Pour personnelles ei autoritaires que fussent les 
méthodes de travail d'Hitler, elles ne sauraient exclure la partici- 
pation. C'est lui qui est à même de répondre aux exigences de son 
chef, de suggérer, de préparer ou de modifier ses décisions. Si 
l'on tient compte de ses qualités de membre du Conseil de Défense 
du Reich, de membre du Conseil secret de Cabinet et de l'impor- 
tance de leur caractère politique, il est aisé d'entrevoir l'éten- 
due du rôle joué par l'accusé dans tous les domaines, qu'il s'a- 
gisse de la préparation des plans militeires proprement dita, de 
la vie de l'armée ellemande ou de son comportement, de la réperti- 
tion de la main d'oeuvre ou de la mise en oeuvre des ressources 
économiques. 

Dès qu'une réunion se tient au quartier général ou à la 
Chancellerie, Keitel est présent, il est présent au moment où 
Hitler prend les décisions capitales. Il est présent encore à son 
côté lors des marches sur les pays à annexer. Et lorsqu'il s'agit de 
transmettre les ordres à .itler, il ordonne, à son tour, еп déve- 
Loppant la pensée de son chef et en apportant se contribution per- 
sonnelle. Sn contresignant les décrets d'Hitler, Keitel n'ajoutait 
rien à la validité de ces textes, eu égard eu droit positif du 
Troisième Reich, meis 11 garantissait envers Hitler l'utilité 


pour la Wehrmacht et l'exécution serupuleuse. C'est en cela no- 
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tamment qu'il a engagé sa responsabilité. 





me 
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болме Keitel, Jodl fait partie de ces hommes qui ont 


misé sur le succès du nouveau régime et de son eréateur. 


jon attitude, ses ordres, son action révèlent qu'il fut 


un général d'inspiration politique, attaché à Hitler qui lui 


prodigueit ses faveurs. Aesumsnt la direction de l'Ltat-Major des o 


opérations au Haut Commandement de l'armée, il prenait une part 
active et importante A l'élaboration des ordres de son chef. Cer- 
tes, Hitler incarnait toute volonté (vage 9 de mon exposé), mais 
les deux accusés, oui pendent les hostilités rartagtrent sa vie 
de tous les jours, provoquaient ses décisions, les élaboraient, 


en assuraient l'exécution. 


^e xêle de conseiller, Jodl 1'a rempli, quoique ва com- 
péteuce théorique fut loin d'atteindre celle de Keitel. 11 n'em- 
pêche qu'il intervint dans des Comeines qui dépassaient le cadre 
jes opérations puros et 8 lesquels il engagea aussi ва respon- 


gabilité personnelle. 


Cette responsabilité des deux accusés porte en premier 
lieu sur la préparation et l'exécution des plans d'agression. Nous 
ne reviendrons pas sur ce point. Sn cette matière, notre collègue 
britannique, М. Roberts, а parfaitement mis en lumière le rôle joué 
par ces deux accusés, et nous nous attacherons plus spécialement 
А leur responsabilité à l'occasion de la conduite de la guerre, ec 
tout d'abord responsabilité en matière de meurtres, de matvais 
traitements de civils, de sanctiona collectives, de meurtres 


d'otages (page 15 de mon exposé). 


Ав le début de la guerre, au iur et А mesure de l'occupa- 
tion de nouveaux territoires par les armées allemandes, apparais- 
saient avec elles des mesures contre la population civile, prises 
en violation des lois de la guerre et du droit des gens. Elles 
vont des violations les plus bénignes en apparence jusqu' aux 


sanctions les plus sévères, aux traitements les plus durs, aux 
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exécutions les plus inimmaines 2% les plus inutiles. 

Que l'on se tourne vers les territoires occupés de 1':at, 
vers la Norvège, vera les pays de l'Ouest, partout ce sont les 
mêmes réactions, la même exécution scrupuleuse des mêmes directi- 
ves. 

Le 16 Septembre 1941, Keitel signe un ordre relatif à la 
répression des mouvements comrunistes d'insurrection dens les ter- 
ritoiree occupés. C'est le document BF 1432, 599 PS; le Tribunal 
me permettra d'en donner une courte lecture. Les directives de 


Keitel sont les suivantes : 


“ À l'occesion de cheque cas dtinsurrection contre la puis- 
sence occupante allemande, sans considération pour les circonstan- 
ces de détail, il devra être conclu à une initiative communiste. 

" rour étouffer les menées dans l'oeuf, on devra à la pre- 
mitre occasion faire usage ces moyens les plus sévères afin d'assu- 
rer l'autorité des forces d'occupation ei de parer a une extension. 
Le plus, 31 ne faut pas oublier que dans les pays en question, une 
vie humaine vaut moins que rien et qu'un effet d'intimidation ne 
peut être atteint que par une rigueur ingecoutumée. En représailles 
de la mort d'un soldat allemand, doit, dans ce cas, être considérée 


comme ddéquate, la peine de mort...." 


le 5 Mai 1942, se tournant plus spécialement ап côté de 


la Belgique et de la Trance, Keitel ordonne pour cos deux pays 
à » 1 


des prises et des exécutions d'otages. Jeux-ci seront choisis parmi 
les nationalistes, les démocrates, les communistes. C'est le docu- 
ment RP 1433, 1590 PS, dont l'original est actuellement entre les 
mains du Ministère public de l'Union des Républiques Socialistes 
Soviétiques, qui ne manguera pas de 16 dénoser an cours de son 
exposé. 

Cet ordre ne fait que confirmer des directives antérieures, 


puisqu'en Août et Septembre 1541 des ordres du Commandant en Chef 
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en France avaient déjà pour objet «es exécutions d'otages. 
Great le docuaent hf 1434, 1523 PS, déposé le 29 Janvier 1340 
par le äinistère publie français sous le NR? 8۷6 274, 

Pour imposer le calme dans les territoires occupés et 
mettre les membres de l'armée allemande à l'abri de tout atten- 
tat, Keitel n'hésite pas à violer les stipulations des articles 
46 et 50 de la Convention de la Haye qui proscritent, de la 
part de l'armée occupante, l'enploi de tous moyens de contrainte, 
de représailles de caractère collectif es qui imposent au con- 
traire le respect de la vie des individus. 

Bt ce ne furent pas 1А violations de caractère isolé; 
dans tous les pays occupés les mêmes faite se reproduisent. Ces 
arrestations préventives sont órigóes à l'état de système, elles 
répondent bien au but que s'était fixé le Haut Commandement 
de l'armée : assurer de cette manière une certaine attitude 


de la population qui soit d'intérêt militaire. Les termes du 


document АР 1435 que je viens de citer sont sans ambiguité. Il 


y est 41%: 


11 est conse111é à tout Comendant militaire d'avoir 
tours № aa disposition m. certain norbre itoteges de diffé- 
rentes tendances politiques.... 11 eat important qu'il y ait 


, 


parmi eux des personnalités iírigcantes bien connues... selon 
le milieu du coupable, des обедев du groupe correspondent se- 


ront iusiliés en cue u'attentate..- 


Cette institution d'un régime de terreur devait trouver 
son épanouisasement dans l'ordonnance d'application du deeret 
"Nacht und Nebel", prise par Keitel le 12 Decembre 1941. 

C'est le document KF 1436 que je dépose aujourd*hui Document 
669 r3. 

C'est là l'origine de cette déportation à laquelle 

la France entre autres, a payé un si lourd trivut. 11 n'est 


point besoin d'insister. Jous connaissez les traitements in- 
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fligés à ces femmes et à ces hommes arrachés à leur foyer au mé- 
pris de tous les droits et les atrocités commises sur eux sont 
présentes & tous les yeux. 

Signalons également (c'est le document RF 1437, UK 20, 
déposé le 9 Janvier 1946 sous le 1963 163) que dens un ordre du 
26 Mai 1948 , signé per ees moine, Keitel prescrit dane le para- 
&raphe 3, que des enquêtes déteillées devront Être faites dans 
des cas donnés sur les parents de Francais qui se battent pour 
les Russes, si ces parents résident dans la zone oceupée de France, 
Si l'enquête révèle que сез parents ont donné leur aide pour fa- 
cllitex leur iuite de france, il faudra prendre des mesures sévè- 
rea. 

Le 2. Septemore 1943, le Haut Commandement de l'armée, 
sous la signature de Jodl cette fois, envoyait au Commandant en 
Chef au Danemark un télégramme intéressant à un double titre. 
C'est le document RF 14:5, UK 56, déjà déposé le 27 Janvier 1946 
sous ie W°RP 335. 

Le premier paragraphe autorise 1'enrSlement des nationaux 
danois dane des formations militaires do l'armée ocovpsnte, en 
l'espèce des formations 55. Outre que се 2815 est contraire au 
respect de l'honneur des individus, il va à l'encontre des termes 
du préambule de la Convention de la Haye qui stipule que "dans 
les cas non compris dans les dispositions réglementaires, les 
populations et Lea velligéranta restent sous la sauvegarde des 


lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique." 


ette tentative de germanieation faissit bon marché des 
exigences de la conscience publique. 

quant au deuxième paragraphe de ce télégramme, qui ordone 
ne la déportation en Allemagne des juifs du Danemark, c'est la 
mise en application du principe général de déportation des popu- 
lations juives, qui devait aboutir à leur élimination. Le Tribu- 
nal est suffisamment instruit sur ce point pour qu'il soit utile 


ШИН! 


H5116 -0013 


d'insister. ІІ 





ТТ 


-0014 
SF/RD 7/2/46 10 


J'en arrive maintenent aux dévastetions injustifiées, aux 
destructions de cités, villes et villages (paxe 20 de mon exposé). 

La politique de terrorisme que les агабев allemandes mento 
rent en France contre les forces françaises de l'intérieur, contre 
les membres de la résistance, dépassa toute mesure, quand l'oceu- 
pant se tourna cette fois non plus contre les résistants eux-mêmes, 
mais contre les habitants des villages et des cités soupçonnés de 
donnepasile à ces patriotes ou de leur procurer une aide. Et je 
cite A се propos une brochure émanant du Faus Commandement de 
l'armée, en date du © Mai 1944, portant au nom du Chef de l'OKW 
la signature de l'accusé Jodl. C'est le document FF 1452, 7.665, 
déposé le 31 Janvier 1946 sous le N°PF 411. 


Le paragraphe 161 de cotte notice est ainsi rédigé : 


yillages scupgounés de recéler dem bane 
‚ Les forces da service de sécurité 
et la gendarmerie secrète de campagne sont А employer. Les vérita- 
bles auxiliaires des bandes doivent fire reconnus 62 enisis avec 
la dernière énergie. 

" Les mesures collectives contre ls population ce villages 
entiers, parni lesquelles l'incendie des localités, ne peuvent 
Fire oréonnées que dans des cas exceptionnels et exclusivement 
per Les Conmmandiants de division ou les Chefs de la police et des 


g ч 


De 


Mais, ce que l'accusé 7041 avait prescrit comme une mesure 
exceptionnelle devait, au printemps et dana l'été 1944, devenir , 
en France, une règle commune. Actions de eeractire ísclé au moment 
de la signature de cette notice, elles revétiront celui 3" opéra- 
tions de grande envergure, menées par unitée de l'armée, se- 
condées, contrairement aux exigences du droit des gena, par des 
forces du service de afourits 95 de la gendaruerle secrdte de 5 


campagne. Soun prétexte d'invogtisations ou de représailles contre 


уе éléments locaux de la résistance, officiers et soldats alle- 
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mands observirent serupuleusenent les consignes données par le 
Chef de l'5tat-uajor d'op'rstions. 

Zt c'est ainsi que le repli des armées allemandes en 
France fut jalonné par ces cités et villages désormais morts, . 
qui ont nom, entre autres, Oradour-sur-Slane, Hailld, Cerisay, 
Saint- lié, Vassieux-en-Vercors. Jodl porte le poids de ces opéra- 
tions de "nettoyage", qui commençaient par les errestations les 
plus erbitraires, pour atteindre aux tortures, au massacre géné- 
ralisé des habitants, homes, femues, vieillards, enfants, même 
les 2225045 en Баз 8 au pillage et à l'incendie des localités. 
Aucune discrimination parmi les habitents : tous, même les plus 
jeunes enfants “talent de "véritables 

Jamais les nécessités ce la guerre n'ont justifié de telles 
mesures, qui conatituent autant de viglations des articles 46 


et 50 de la Convention de La laye . 


J'en arrive - page 2> де mon exposé - à le mobilisation 
des travailleurs civils et à la déportation des civils pour le 
travail foros. 

Le décret de nomination de Sanckel en qualité de "rléni- 
potentiaire général pour i'util ^ de la rein d'oeuvre", en 
date do 21 Mare 1542, vorte lee sign - Hitler, lemmers, 
Che? de la Chancellerie du Reich et de l'accusé Keitel. C'est le 


document RF 1440, 1666 P9, déposé le 12 Décembre 1:45 sous le 


3503 208 par le Ministère publico amdricain. 


il stipuie, dans son peragraphe premier, le recrutement 
de toute la main d'oeuvre civile disponible, aux fins d'utilisa- 
tion pour l'induatrie de guerre allemande, et en particulier 
ltiadustrie Jtaraement. Seront sonnis à cotte obligation tous les 
travailleurs non employés dts magu?, du protectorat, du Gou- 
vernoment général et de tous territoires occupés. C'est 14 une 


violation de l'article 52 de la Convention de La + 


Le 7 Novembre 1543, au cours du même discours auquel 
? 


nous avons fait allusion tout à l'heure, l'accusé Jodl, faisant 


ШИ 
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allusion aux täches qui incombaient aux populations des terri- 
toires occupés par l'Allemssane, déclare (document ЕР 1431 que 


j'ai cité tout à l'heure) : 


б À mon avis, le temps est venu de prendre sans scrupules 
des mesures rigoureuses et résolues au Lenemerk, еп iiollande, en 
France et en belaiqne, afin ue contraindre aes milliers a'oisifs 
à exécuter le travail de fortificatlone plus important que tout autre 


travail. Les ordres nécesseires à cela ont déjà été donnés." 


Senckei ne se fut pas autrement exprimé. Jodl se feit lui 
amassi le champion de cette réquisition ве services pour utiliser, 
А des fins militaires profitables a l'Allemagne seule, le poten- 
tiel de main á'oeuvre des pays de l'ouest occupés. Il importe peu 
que la Convention de La baye orobibe de tels procédés. 

Le souci du triomohe de l'Allemagne, la guerre totale pri- 
ment, pour lui aussi, le respect aes conventions internationales 
ou des usages de la «uerre, 

J'en arrive maintenant A le responsabilité de l'accusé 
Keitel dans le domaine du pillase économique et artistique. Je 
serai extrêmement өгей. Je signale à l'attention du tribunal 
trois documents qui lui ont déjà die versés. Je ne fais que 
rappeler leurs references pour mémoire. Ce sont les documentu 
RY 144 (FA I) déposé hier par mon coliègue de la section écono- 
mique agus le АУ 1291; 2 1402 (137 P3), déposé le 3 Lécemore 
1245 par іг ministère public a سوم ون‎ sous le nuuéro USA 3755 èt 


T ^ 
) 


1423 (133 PS), déposé à l'audience d'bier sous le NES 


cette matière, de déposor 


aujouräthai,devant ie tribunal une courte lettre de 5 Lignes adres- 
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söe par L'acousé Keitel à Lint» ajo special de Rosenberg, Chef 


de l'Linsatsstab, c'est L 1444 (148 РЗ) quí est 
2 


ainsi rédiggce:: 
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" Tete honoré Monsienr le Ministre d'Emnire, 

ч Comme suite à votre lettre du 22 Février, je vous in- 
forme que j'ai chargé le “ant Commandement de l'arme de prendre, 
en accord avec votre 4615476, les décisions nécessaires pour le 
travail des komandos du service spécial dans le territoire des 


op: rations." 


On veut done dire que l'activité de Rosenberg s'est accom- 
pagnée, des le début, de l'appui constant et de l'assistance 
de l'armée. Et c'est en cela que Keitel а apporté lui aussi ва 
contribution personuelle au pillage artistique de la France et 
des paya de l'Ouest. Ces mesures étaient au adbut entourées d'un 
aenblant de justification juridique. «¿ies n'avaient pas lieu, 
wax. dires de ¿sitel, eu vertu d'un droit de prise, asia comme 
simile garsntie lors des négociations futures de la paix; mais 
ces mesures dégénérèrent bien vite en une spoliation généralisée 


des trésors d'art de tous ordres possédés per ces pays де 


l'Ouest, contrairement aux stipulatione des articles 46, 47 et 


56 de la Convention de la lave, qui interdisent la confiscation 


rivie, le pillage © n saisie d'oeuvres d'art 


есш ante. 


J'ai atieint maintenant, Messieurs, la dernière partie 
importante de cet exposé , qui concerne (page 20) les violations 
des conventions et lois de la guerr relatives aux prisonniers 
де ۰ 

жрт се domine en particulier, Keitel et Todl se aont 
rendus counables de mesures nartioulièrement injustifides et 
contraires aux lois de la guerre. 

C'est d'abord la violation de l'article 6 de l'annexe 
а la Convention de La Heye qui stipule que "les travaux exécutés 
par les prisonniers de guerre ne seront pas excessits et n'auront 


aucun rapport avec les opérations de la guerre." 


. Or, dans un mémorandum signé par ses soins, en date du 
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31 Octobre 1947, Keitel, en tant que Chez de L'Okv, astreint à 
un travail en rapport avec les opérations de Le guerre, les 
prisonniers de guerre russes, internds dens le Reich. C'est le 
document RF 1445 ЕС 194, déposé déjà var le Ministère public 
américain le 12 Décembre 1945 sous le NOUS 214, 

Dens ce texte Keitel s'exprime ainsi : 

" le Führer vient dtordomer que même la capacité de tra- 
vail des prisonniers de guerre russes soit largement utilisée 


par des effectations massives au service ue L'industrie de guerre." 


Et c'eut la mise sur pied immédiate d'un programme a’in- 
corporation de ces prisouniers à 1'économie allemande de guerre s 

de document ne concerne, il est vrai, en 1241, que les 
prisonniers de guerre russes, mais, bs le 21 Mars 1:42, l'affec- 
tation de tous les prisonniers de guerre à l'industrie de guerre 
allemande, et en particulier à l'industrie d'armement, se trouve 
réalisé. Le décret de nomination de Sauckel au poste ae Plénipo- 
tentiaire général pour la main-d'oeuvre, auquel nous avons fait 
allusion tout à l'heure, prévoit également l'emploi de tous les 


prisonniers de guerre dans l'industrie allemande d'armement. 


C'est le document RF 1440 avi nous révèle cette Violation des 


articles 27, . 72 05 33 de la Convention de Genève. Un mois 

plus tard, le 20 Avril 1517, Sa ckel pourra ainsi s'exprimer dans 
son programme de mobilisation des forces du trevail (ctest le docum 
ment Б? 1446, 016 P5, déposé le II décembre 1945 par le Ministére 


public américain sous le ۵ 168) 


" "Utilisation de tous les prisonniers de guerre et 1! 
emploi d'un nombre gigantesque de nouveaux travailleurs civils 
étrangers, hommes et femmes sont devenus une nécessité indiscuta- 
ble pour résoudre le programme de mobilisation du travail dans 


cette guerre." 


C'est de cette façon qu'à la date du ó Février 1942, 


comme 11 l'annonga dans un discours qu'il prononça à Posen, 
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Sauckel réussit à incorporer à l'économie de guerre du Reich 
1.658.000 prisonniers de guerre. C'est ce que révèle le dom- 
ment RF 1447, 1733 PS, déposé le 8 Janvier 1246 par le Minis- 
tire public français sous le cote n? 10. 

Ces 1.652.000 prisonniers de guerre se répartissaient 


ainsi ; 


45.095 
Yougoslaves 101.000 
Polonais 
Russes 488,000 
Livers 4.000 
Soit un total de : 1.658,000 

Cette mise à la disposition de l'économie de guerre 
allemande d'un tel contingent de prisonniers de guerre impli- 
que une collusion parfaite entre les services du travail con- 
1168 à Sauckel et Keitel, Chef de 1'OKW, responsable A ce titre 
de ce réservolr de main-d'oeuvre et de son utilisation. 

Ces violations fls,rantes des Conventions de La Haye et 
de Genève devaient s'adcompagner de mesures inspirées ou auto- 
risóes par les accusés, d'un caractère plus grave encore, en 
ce sens qu'elles ne touchaient plus seulement aux droits des 
prisonniers de guerre, mais étaient susceptibles d'entraîner 
des atteintes à leur personne physique, pouvant aller jusqu'à 
la mort. 

Ces violations portent tout d'abord sur le manquement 
à l'obligation de sécurité (page 32 de mon exposé). 

Le document RF 1442, 823 PS, déposé le 30 Janvier 1546 
sous le N*RF 359, nous présente un rapport établi par les ser- 
vices de 1'itat-Major d'opérations et destiné au Chef du Haut 
Commandement de l'armée, 11 est relatif à l'établissement des 
camps de prisonniers de guerre des armées aériennes anglaise 


et américaine dans les villes allemandes bombardées. L'Etat-Major 
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donne leeture. Ce document nous révèle cette Kugel Aktion, 

imaginée pour mettre fin sux évasions d'officiers et de sous- 
officiers prisonniers. ¿lle n'a pas d'autre but que de confier 

à des organismes de police ees prisonniers évadés. C'est la Sonderí 
behandlung des ordres et rapports officiels, mais ce "traitement 
spécial", comme vous le savez, Messieurs, n'est autre que l'ex- 
termination. 

Et cependant, aux termes des articles 47 et suivants de 
la Convention de Geneve, seules des peines disciplinaires, en 
l'espèce des arrêts, peuvent être infligées, par l'autorité dé- 
tentrice aux prisonniers de guerre evades, Keitel n'a рав hési- 


té à abandonner ces moyens pour d'autres, plus radicaux. 


Dr NZLT. = Défenseur de 1'scousé Keitel = 
Le Ministère public français est en train de citer des référen- 
ces du livre de Documents, notamment le document F 711, communi- 
qué au Tribunal sous le Numéro RF 1450, Ce document a été signé 
comme étant le résumé de l'interrogatoire du Général “esthoff 
agit là d'un reproche particuli'rement grave contre l'ac- 

cusé Keitel. in effet il s'agit de la mort par fusillade des 
officiers aviateurs anglais qui s'étaient évadés du camp de 
Sagan. Je eontreiis l'utilisation de oe document comme preuve 
pour les raisons suivantes : 

19; l'original soumis n'est pas une déclaration sous serment, 
c'est au contraire seulement un rapport récapitulatif sur des 
déclarations du Général Westhoff; 


29 


: le rapport qui est soumis n'est pas signé par le Colonel 


ck 
Williams, qui a été entendu; ее n'est pas signé du tout, mis 


cela porte seulement l'annotation dutraduçteur; 


7 + on ne voit pas dans le document qui en est le rédacteur; 
4? ; en outre, on ne voit pas, en lisant le rapport, si le 


Général Westhoff а été entendu sous la foi du serment; 


5° 3 le Général Westhoff ве trouve, autant que je le sache, 
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